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M . Robert Montdargent. C'est déjà fait ! (Protestations
sur les bancs du groupe socialiste et des groupes Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre.)

M . le ministre de la défense. . . . quand ils seront arrivés
à quelque chose qui ressemblera à un concept de stricte suffi-
sance, nous discuterons en effet. Telle est notre position. Elle
est conforme aux intérêts du pays, et j'ajoute: aux intérèts
du monde du travail. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. Je metsaux voix l'amendement n° 40.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président.•Sur le titre V de l'article 34, MM. Pierna,
Rimbault, Montdargent et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ont présenté un amendement, n° 41, ainsi
rédigé :

« Réduire les autorisations de programme ouvertes au
paragraphe I de 2 550 U00 000 francs et les crédits de
paiementouverts au paragraphe II de 2 743 000 000 F. »

Cet amendement a déjà été soutenu. La commission et le
Gouvernement se sont exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n° 41.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Sur le titre V de l'article 34, MM. Pierna,
Rimbault, Montdargent et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ont présenté un amendement, n° 42, ainsi
rédigé :

« Réduire les autorisations de programme ouvertes au
paragraphe I de 1 493 527 000 francs et les crédits de
paiement ouverts auparagraphe II de 1 495 552 000 F. »

La parole est à M. Louis Pierna.

M. Louis Pierna. Nous voulons simplement remettre en
cause la politique d'essais nucléaires de la France à Mururoa.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Hollande, rapporteur spécial. L' amende-
ment no 42 s'apparente à une mesure de désarmement unila-
téral puisqu'il exclut toute possibilité de développement et de
maintien en l'état de l'armement nucléaire en empêchant
toute expérimentation et tout essai.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de le défense. Même observation !

M. le président. La parole est à M. Freddy Deschaux-
Beaume, contre l'amendement.

M. Freddy Deschaux-Benums. Nous avonseu dans notre
discussion ce matin une explication sur la nécessité des tirs,
car chacun doit être conscient de leur caractère indispen-
sable. Les progrès techniques dutype laser de puissance qui
apportent une aide certaine par simulation en laboratoire ne
remplaceront jamais les tirs réels. Il faut donc les poursuivre.
Nous avons simplement ajouté que Mururoa doit être écono-
misé. C'est pourquc'. il est envisagé dedonner la préférence à
des tirs de faible énergie afin desauvegarder le site et ses
installations .que le groupe communiste veut précisément
démanteler par cet amendement.

Nous ne pouvons que nous opposerà celui-ci.

M . Robert Mondargent. Ce n'est pas l'avis de
M . Brice Lalonde.

M. Guy-Miche! Chauveau. Il a changé !

M. le président. Je metsaux voix l'amendement no 42.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Sur le titre V de l'article 34, MM. Mont-
dargent, Pierna et les membresdu groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, n° 43, ainsi rédigé :

« Réduire les autorisations de programme ouvertes au
paragraphe I de 2 165 000 000 francs et les crédits de
paiement ouverts auparagraphe II
de 2 960 000 000francs. »

Cet amendement a déjà été soutenu. La commission et le
Gouvernement se sont exprimés.

Je metsaux voix l'amendementro 43.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . te président. Sur le titre V de l'article 34, MM. Mont-
dargent, Pierna et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, r.° 44, ainsi rédigé :

« Réduire les autorisations de programme ouvertes au
paragraphe I de 8 150 000 000 francs et les crédits de
paiement

	

ouverts

	

au

	

paragraphe

	

il
de 4 921 000 000 francs. »

Cet amendement a déjà été défendu. La commission et la
Gouvernement ont déjà donné leur avis.

Je mets aux voix l' amendement n° 44.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Sur le titre V de l'article 34, MM. Pierna,
Rimbault, Montdargent et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ont présenté un amendement, no 45,--ainsi
rédigé :

« Réduire les autorisations de programme ouvertes au
paragraphe I de 1 790 000 000 francs et les crédits de
paiement ouverts au paragraphe II de
1 072 000 000 francs. »

La parole est à M. Louis Pierna.

M. Louis Pierna. Le présent amendement tend à sup-
primer les crédits consacrés à la réalisation du porte-avions
nucléaireCharles-de-Gaulle.

M . Jacques Limouzy. Rien que ça !

M. Louis Pierna. La France doit certes disposer pour sa
défense d'une marine océanique équilibrée et moderne avec
son soutien aérien. Mais le choix opéré avec le porte-avions
nucléaire ne répond pas à ce besoin.

Alors que la flotte française souffre d'une grande vétusté,
des sommes exorbitantes seront investies dans un bâtiment
dont tout le monde s'accorde à reconnaitre qu'il est une
force vulnérable et dont les missions d'intimidation ne pour-
raient avoir que de très lointains rapports avec une politique
navale au service de la défense nationale.

J'ajoute sur ce dernier point que l'absence dans !a loi de
programmation de dépenses pour les aé,onefs qui seront
embarqués et pour les nécessaires bâtiments d'accompagne-
ment et de soutien logistique, absence que l'on comprend
étant donné le coût du porte-avions, confirme que cette force
aéronavale est moins destinée à défendre l' indépendance de
la France qu'à oeuvrer dans un dispositif intégré dont la
récente expédition dans le Golfe persique aux déités des
Etats-Unis, a pu fournir une préfiguration.

M. Jean-Louis Goasduff. La C.G.T. appréciera votre
position !

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur cet
amendement ?

M. François Hollande, rapporteur spécial. Je ferai deux
remarques sur cet amendement.

Premièrement, le porte-avions constitue un élément impor-
tant du dispositif de nos forces outre-mer, dont les récents
événements du Golfe ont confirmé de manière éclatante la
nécessité.

M. Jean-Marie Daillet. Exactement I

M . François Hollande, rapporteur spécial. Deuxièmement,
le groupe communiste, si j'ai bien compris, est favorable au
Rafale.

M. Robert Montdargent . Oui !
M . François Hollande, rapporteur spécial. Or le porte-

avions Charles-de-Gaulledoit être équipé de Rafale navahsés.
Dès lors, si l'on suivait le groupe communiste et que l' on

n'adopte pas les crédits relatifs au porte-avions, je ne vois
pas comment on pourrait suivre ce groupe lorsqu'il nous
demande de faire le Rafale, de faire encore le Rafale, de
faire toujours plus de Rafale !

M . Robert Montdargent. Vous mettez la charrue avant
les boeufs !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement ?

M . le ministre de la défense. Puis nous avons admis le
prince de la construction du porte-avions, puis nous avons
accepté son inscription dans la loi deprogrammation mili-
taire. Le choix politique a été fait. Nous ne le remettons pas
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en cause sur le principe. Ainsi s ' exprimait M . Baillot. dans la
Correspondance Armée-Nation de mars-avril 1984. J'observe
que vous avez sensiblement changé de cap.

M . Guy-Michel Chauveau . M . Baillot est un expert !
M . François Hollande, rapporteur spécial. Après l'interven-

tion de M . Piema, je lui dirai qu'il vient de fermer, après
Cherbourg, l'arsenal de Brest . (Rires sur les bancs du groupe
socialiste .)

M . Guy-Michel Chauveau . Jamais deux sans trois !
M . le président. La parole est à M . Gourmelon, rappor-

teur pour avis de la commission de la défense nationale,
pour la section Marine.

M . Joseph Gourmelon, rapporteur pour avis. Le débat sur
le porte-avions a déjà eu lieu . Il a trouvé sa conclusion
en 1984 avec l'inscription de ce programme majeur dans la
loi de programmation militaire, que le groupe communiste a
votée . La dépêche de mise en chantier a été signée, si j'ai
bonne mémoire, au mois de février 1986, et à Brest plusieurs
de vos amis, monsieur Piema, s ' étaient bruyamment réjouis
de cette décision.

Je constate que vous ne demandez pas la suppression des
309 millions de francs que le budget de la marine prévoit
pour le Rafale . Cela signifie sans doute, et le ministre l ' a
relevé, que vous vous apprêtez à faire apponter la version
navalisée de cet appareil sur un chalutier ! (Rires .)

Après avoir demandé la suppression des crédits prévus
pour les refontes, vous demandez maintenant la suppression
des crédits du porte-avions . Vous semblez ignorer que l ' ar-
senal de Brest emploie 7 500 ouvriers d 'Etat et fait travailler
1 500 ouvriers des entreprises sous-traitantes, et que ces pro-
grammes représentent au moins les trois quarts de leur plan
de charge pour les années à venir . J ' aurais aimé que vous
ncus donniez quelques idées pour assurer la reconversion de
ces travailleurs . Contre l ' amendement. (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

M . Alain Bocquet . On peut les reconvertir dans des acti-
vités civiles !

M . le président. La parole est à M . Robert Montdargent,
pour répondre à la commission.

M . Robert Montdargent. On peut évidemment répondre
tout à tout et n'importe quoi à ce que nous proposons.

M . Guy-Michel Chauveau . Ça devient de plus en plus
difficile ! (Sourires sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Robert Montdargent . Le rapporteur raisonne comme
si nous ne disposions pas d ' un porte-avions et de Crusader.
Nous proposons tout simplement que le Rafale navalisé
apponte à la place des Crusader devenus obsolètes. Telle est
la conception que nous défendons depuis le début de la
soirée.

M. Joseph Gourmelon, rapporteur pour avis. C'est le
porte-avions qui sera obsolète à ce moment-là !

M . le président Je mets aux voix l ' amendement n° 45.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Sur le titre V de l'article 34, MM. Mont-
dargent, Piema, Rimbault et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ont présenté un amendement, n° 46, ainsi
rédigé :

« Réduire les autorisations de programme ouvertes au
paragraphe I de 720 000 000 de francs et les crédits de
paiement ouverts au paragraphe II de 1 638 000 000 de
francs. »

La parole est à M. Robert Montdargent.

M . Robert Montdargent . Cet amendement propose la
suppression des crédits consacrés à la refonte M 4 des sous-
marins nucléaires lance-engins pour les raisons que nous
avons déjà évoquées . Le gel de ces crédits permettrait de
lancer complètement le programme Rafale.

A propos de ce programme - et en particulier en ce qui
concerne la version navalisée - je note au demeurant une
valse-hésitation à laquelle, monsieur le ministre, vous avez le
devoir de mettre fin . Je lis dans le compte rendu analytique
que vous avez déclaré cet après-midi, à propos du pro-
gramme A .C .T. : « Les premiers appareils devraient être dis-
ponibles en 1996 : il me parait normal que ce programme

puisse bénéficier des financements nécessaires . » Le propos
manque pour le moins de clarté . D'ailleurs, devant la com-
mission de la défense, vous avez envisagé deux solutions :
rénover les Crusader, solution étudiée depuis plusieurs mois
et qui coûterait un peu plus d 'un milliard de francs, ou faire
purement et simplement l'impasse sur le Rafale, dont il ne
faut pas surestimer !'importance selon vous.

L'équivoque qui plane sur la version navalisée du Rafale
risque de « décrédibiliser » l'ensemble du programme Rafale.
Les besoins immédiats de la marine sont de l ' ordre d ' une
trentaine d'appareils sur 86 au total . Acheter des F 18 améri-
cains, outre que cela coûterait cher, porterait un coup à un
appareil qui a précisément pour caractéristique d'être polyva-
lent. Par ailleurs, opter pour le F 18 n 'aboutirait qu ' à trans-
férer sur l'armée de l'air la totalité du coût du développement
du Rafale, de telle sorte que la section air perdrait ce que
gagnerait la section marine. La rivalité interarmes affaiblirait
immanquablement la défense et l'emploi.

Nos collègues socialistes voient une contradiction entre
notre volonté de voir aboutir le programme A.C.T. et les cri-
tiques que nous adressons à ce budget en proposant, par nos
amendements, de transférer progressivement 40 milliards de
francs à l ' éducation nationale.

Notre position est pourtant simple : le programme Rafale
participe de l ' effort de défense et contribue à la sauvegarde
de notre indépendance tandis que la loi de programmation
militaire obéit à un souci de surarmement. (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste .) Je vous propose par consé-
quent, monsieur le ministre, de mettre aux voix le programme
Rafale, aussi bien la version air, qui semble acquise, que la
version navalisée. Je peux vous assurer que le groupe com-
muniste votera, aux conditions que j'ai définies, ce pro-
gramme, complété par les assurances que vous ne manquerez
pas de nous donner ce soir.

M . Jacques Limouzy . Décidément, vous en voulez à la
marine !

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Hollande, rapporteur spécial. Pas d'avis.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la défense . J'ai été parfaitement clair :
nous financerons à la fois le programme A.C .T. et le pro-
gramme A.C .M. Je n'ai rien à ajouter à ce que j 'ai dit, qui
était d'une clarté limpide . Je m'étonne simplement de la bien-
veillance du groupe communiste envers M. Dassault, qui est
pratiquement le seul rescapé de l ' hécatombe que vous pro-
posez . (Rires sur les bancs du groupe socialiste. - Exclamations
sur les bancs du groupe communiste.)

M . le président. La parole est à M . Freddy Deschaux-
Beaume, contre l 'amendement.

M . Freddy Deschaux-Beaume . Je suis désolé de vous
contrarier, monsieur Montdargent, mais je ne vois aucune
continuité entre cet amendement et les précédents . En effet,
jusqu'à présent, vous nous proposiez des économies alors que
l'adoption de cet amendement aboutirait à un véritable
gâchis financier, une gabegie !

Vous vous en prenez une nouvelle fois à la composante la
plus crédible de notre dissuasion en proposant de supprimer
les crédits destinés à la refonte des S .N .L.E. mais vous ne
demandez pas - peut-être vous manque-t-il un amendement -
la suppression des 1 878 millions de francs destinés aux mis-
siles eux-mêmes . Vous auriez pu affecter ces crédits à un
autre usage !

M . Robert Montdargent . C 'est un autre débat !

M . Freddy Deschaux-Beaume. Car enfin, nous sommes
en pleine incohérence ! Pourquoi continuer à financer les
missiles si l'on supprime les crédits destinés à permettre la
refonte des sous-marins destinés à les recevoir ? Ces missiles
ne pourraient pas être tirés ! On ne peut admettre un tel
gâchis financier et le groupe socialiste votera par conséquent
contre cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 46.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. . .
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Je mets aux voix les autorisations de programme et les
crédits de paiement du titre V.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre V sont adoptés.)

M. le président . Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés.)

M . le président . Je mets aux voix l'article 34.
Je suis saisi par le groupe socialiste d 'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de vot ants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 351
Majorité absolue	 176

Pour l ' adoption	 324
Contre	 27

L'Assemblée nationale a adopté.

Après l'article 34

M. le président. En accord avec la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan, j'appelle mainte-
nant trois amendements tendant à insérer des articles addi-
tionnels après l'article 34.

M . Alain Richard, rapporteur général, et M . Hollande ont
présenté un amendement, n° 10, ainsi rédigé :

« Après l'article 34, insérer l'article suivant :
« Dans le premier alinéa de l'article 2 de la loi de pro-

grammation n e 87-342 du 22 mai 1987 relative à l'équipe-
ment militaire pour les années 1987-1991, après les mots :
" ainsi fixés ", sont insérés les mots : " dans les structures
budgétaires de 1986 `' . »

La parole est à M . François Hollande.

M. François Hollande, rapporteur spécial. A cette heure
avancée, je propose, monsieur le président, si vous n'y voyez
pas d'inconvénient, de faire gagner du temps à l'Assemblée
en présentant également les deux amendements suivants.

M. le président. Soit.
M . Main Richard, rapporteur général, et M. Hollande ont

présenté deux autres amendements, nos 11 et 12.
L'amendement n° I1 est ainsi rédigé :

« Après l'article 34, insérer l'article suivant :
« Au début de l'article 4 de la loi de programmation

n° 87-342 du 22 mai 1987 relative à l'équipement militaire
pour les années 1987-1991, le mot : " première " est rem-
placé par le mot : " seconde ". »

L'amendement n o 12 est ainsi rédigé :
« Après l'article 34, insérer l'article suivant :
« L'article 4 de la loi de programmation n o 87-342 du

22 mai 1987 relative à l'équipement militaire pour les
années 1987-1991 est complété par la phrase suivante :

« Ce projet de loi sera accompagné d ' un rapport indi-
quant l'évolution prévisionnelle du titre III du budget du
ministere de la défense et présentant les orientations
suivies en matière de gestion des effectifs du ministère de
la défense au cours de la période de programmation. e

Vous avez la parole, monsieur Hollande.

M. François Hollande, rapporteur spécial. L' amendement
no l0 est de nature purement rédactionnelle puisqu'il tend à
présenter les dépenses dans les enveloppes budgétaires déter-
minées par la programmation de 1986.

L'amendement no 11 est également de pure forme. La loi
de programmation prévoyait, dans son article 4, une actuali-
sation au cours de cette session . Le Gouvernement considère
avec raison que cette réactualisation ne peut avoir lier que
lors de la prochaine session . L'amendement tend simplement
à donner à cette décision la traduction législative qui s'f m-
pose.

L'amendement n o 12 est plus un voeu qu'un amendement.
La loi de programmation du 22 mars 1987, contrairement à
celle de juillet 1983, excluait le titre III de son application.
C'était une innovation inopportune dans la mesure où cela
incitait inéluctablement à gager partiellement les accroisse-
ments de crédits du titre V sur le titre III . Peut-être serait-il
utile, au moment de l'actualisation, d'engager un débat sur
les perspectives du titre IIi, qui sont au centre de la réflexion
de notre commissior..

M. la président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
trois amendements ?

M. le ministre de la défense. Que l' actualisation de la
loi de programmation ait lieu à la session de printemps, nous
pouvons en convenir oralement.

Il en va de même pour la référence aux structures budgé-
taires de 1986 . Nous pouvons satisfaire ce souci lors de l'ac-
tualisation de la loi de programmation . Ainsi, nous dispo-
serons de deux présentations. II est effectivement intéressant
de faire « monter » les crédits d'entretien programmé de la
marine du titre III vers le titre V. Cela rapprocherait la
marine des autres armées et serait de plus conforme à la
nature industrielle des opérations effectuées, qui impliquent
de véritables investissements lourds.

Quant à l'amendement n° 12, qui formule un vœu, je suis
tout à fait d'accord pour poursuivre la réflexion et présenter,
dans le rapport qui accompagnera l'actualisation de la loi de
programmation, une esquisse de ce que pourrait étre l'évolu-
tion du titre III, bien que cela me paraisse extrêmement
lourd . Si on voulait ajouter à la programmation qui s'ap-
plique à l'équipement une programmation sur le titre III, je
cross qu'on n'y arriverait pas. Mieux vaut donc se borner li
une réflexion sur ce que peut être l'évolution du titre III:
dans les années qui viennent.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur spécial.

M. François Hollande, rapporteur spécial . Compte tenu de
ces précisions et de l'actualisation qui va avoir lieu lors de la
prochaine session, je demande à l'Assemblée de ne pas
retenir ces amendements, que je ne peux retirer puisqu ' il
s'agit d'amendements de la commission . Je les retire en
quelque sorte « moralement ».

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 11.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 12.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. J'appelle les crédits du ministère de la
défense inscrits à l'état D .

ETAT D

Autorisations d 'engagement accordées par anticipation
sur les crédits à ouvrir en 1990

TITRE Ill

Section Air

« Chapitre 34-12 . - Activités . - Entretien et exploitation
des bases et services, 15 millions de francs.

Section Forces terrestres

« Chapitre 34-22 . - Activités . - Entretien et exploitation
des forces et services, 66 millions de francs.

Section Marine

« Chapitre 34-32. - Activités . - Entretien et exploitation
des forces et des services, 110 millions de francs .

1

A
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Section Gendarmerie

« Chapitre 34-44. - Fonctionnement, 35 millions de
francs . »

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix le titre III de l'état D.

• (Le titre III de l'état D est adopté .)

M . le président . Nous avons terminé l'examen des crédits
du ministère de la défense.

• La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

2

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M . le président. J ' ai reçu de M. Jean Ueberschlag une
proposition de loi tendant à modifier la loi n° 64-706 du
10 juillet 1964 organisant un régime de garantie contre les
calamités agricoles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 327,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d' une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Alain Jonemann une proposition de loi
tendant à renforcer la lutte contre la toxicomanie en augmen-
tant les peines encourues par les usagers et les trafiquants de
stupéfiants.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 328,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d 'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. André Duroméa et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à instituer le droit au
logement et à définir les modalités de sa mise en rouvre
concrète.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 329,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J ' ai reçu de M . Louis Pierna et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative aux conditions d'entrée et de
séjour des étrangers en France.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 330,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Bernard Debré une proposition de loi ten-
dant à compléter l'article L. 211-6 du code du travail afin
d'assurer une meilleure protection des enfants utilisés par les
entreprises de photographies publicitaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 331,
distribuée et renvoyée à la commission des ai:ares cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d ' une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 3C
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Jeân•Claude Gaudin une proposition de loi
relative à l'élection des conseillers municipaux dans les com-
munes de 3 500 habitants et plus.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 332,
distribuée et renvoyée a la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d 'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J 'ai reçu de M. Gilbert Gantier une proposition de loi ten-
dant à compléter l'article 332 du code pénal relatif au viol.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 333,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale da .ts les délais prévus par les articles 30 et 3i du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Daniel Colin une proposition de loi rela-
tive au libre choix du médecin dans les régimes spéciaux de
sécurité sociale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 334,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Daniel Colin une proposition de loi ten-
dant à assurer la protection de l'assuré social du régime
général en cas de recours à l'expertise médicale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 335,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans :es délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Daniel Colin une proposition de loi ten-
dant à assurer des avantages fiscaux égaux à toutes les caté-
gories de travailleurs cherchant à se constituer une retraite
complémentaire.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 336,
distribuée et renvoyée à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Daniel Colin une proposition de loi ten-
dant à favoriser l'emploi du personnel dans les familles, en
leur accordant l :s mêmes avantages fiscaux qu ' aux entre-
prises.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 337,
distribuée et renvoyée à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J 'ai reçu de M . François Grussenmeyer une proposition de
loi tendant à interdire, dans les communes de moins de
3 500 habitants, à une personne d'être candidate sur plusieurs
listes lors des élections municipales.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 338,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de MM. Bernard Schreiner (Bas-Rhin), François
Grussenmeyer et André Durr une proposition de loi tendant
à réprimer le défaut de présentation des sous-traitants au
maître de l ' ouvrage par l'entrepreneur principal.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 339,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Claude Birraux une proposition de loi ten-
dant à honorer les anciens combattants de la Grande Guerre.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 340,
distribuée et renvoyée à la commission de la défense natio-
nale et des forces armées, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à élever le niveau quantitatif
et qualitatif de la contribution française au développement
des pays non industrialisés et à lutter contre la faim.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 341,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires étran-
gères, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Michel Sapin et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à ia création d'un centre d'ac-
cueil et de soins hospitaliers aux lieu et place de la maison
de Nanterre .
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La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 342,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Henri Michel et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à l'appellation d'origine
contrôlée « olives de Nyons » ou « olives noires de Nyons »
et « huiles d'olives de Nyons ».

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 343,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les e rticles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Jean Ueberschlag et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à rendre obligatoire les
déclarations de candidature aux élections municipales dans
toutes les communes.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 344,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration générale de la
République, à défaut de constitution d ' une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

3

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à neuf heures trente, pre-
mière séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1989, n o 160 (rapport no 294 de
M . Main Richard, rapporteur général, au nom de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan) ;

Travail, emploi et formation professionnelle :
Annexe n o 36 : Travail et emploi . - M. Pierre Forgues, rap-

porteur spécial ; avis no 295, tome XIII, de Mme Marie-
France Lecuir, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales.

Annexe n° 37 : Forn,/ .tion professionnelle. - M. Michel
Berson, rapporteur spécial ; avis n o 295, tome XIV, de
M. Jean-Paul Fuchs, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.

A quinze heures, deuxième séance publique :
Suite de l ' ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le jeudi 3 novembre 1988, à une heure

dix.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

ORDRE DU JOUR
ÉTABLI EN CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

Réunion du mercredi 2 novembre 1988

L'ordte du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
mardi 15 novembre 1988 inclus, a été ainsi fixé :

Mercredi 2 novembre 1988, l'après-midi, à quinze heures,
après les questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une
heures trente :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1989 (no. 160, 294, 295 à 299) : défense
(suite).

Jeudi 3 novembre 1988, le matin, à neuf heures trente, l'après-
midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Travail, emploi et formation professionnelle.
Vendredi 4 novembre 1988, le matin, à neuf heures trente,

l'après-midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Postes, télécommunications et espace.
Culture, communication, grands travaux et Bicentenaire :
- culture ;
- communication.
Lundi 7 novembre 1988, le matin, à dix heures, l'après-midi, à

quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente :
Education nationale, jeunesse et sports
- enseignement scolaire ;
- enseignement supérieur.
Mardi 8 novembre 1988, le matin, à neuf heures trente,

l'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Transports et mer :
- aviation civile et météorologie, budget annexe de la navi-

gation aérienne ;
- transports terrestres et sécurité routière :
- mer.
Mercredi 9 novembre 1988, le matin, à neuf heures trente,

l'après-midi, à quinze heures, après les questions au Gouverne-
ment, et le soir, à vingt et une heures trente :

Industrie et aménagement du territoire
- industrie ;
- aménagement du territoire.
Jeudi 10 novembre 1988, le matin, à neuf heures trente, et

l'après-midi, à quinze heures :
Equipement et logement :
- urbanisme, logement et services commues ;
- routes.
Dimanche 13 novembre 1988, le matin, à dix heures, et

l'après-midi, à quinze heures :
Départements et territoires d'outre-mer.
Lundi 14 novembre 1988, le matin, à dix heures, l'après-midi,

à quinze heures, et le soir, à vingt et une bet :ms trente :
Solidarité, santé et protection sociale.
Mardi 15 novembre 1988, le matin, à neuf heures trente,

l'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Education nationale, jeunesse et sports
- jeunesse et sports ;
- Recherche et technologie.

DÉMISSION D'UN DÉPUTÉ

Dans sa deuxième séance du mercredi 2 novembre 1988,
l'Assemblée nationale a pris acte de la démission de M . Main
Carignon, député de la première circonscription de l'I :ère.

MODIFICATIONS À LA COMPOSITION DES GROUPES
(Journal officiel, Lois et Décrets, du 3 novembre 1988)

GROUPE DU RASSEMBLEMENT POUR LA RÉPUBLIQUE

(128 membres au lieu de 129)

Supprimer le nom de M . Alain Carignon.

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'ÉV BLISSEMENT
NATIONAL DES CONVALESCENTS DE SAINT-MAURICE

(1 poste à pourvoir)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a nommé, le 27 octobre 1988, M. René Rouquet membre du
conseil d'administration de l'établissement national des conva-
lescents de Saint-Maurice .

1



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3s SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 1988

	

1655

ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 3e séance

du mercredi 2 novembre 1988

Ont voté contro

MM.

e

SCRUTIN (N o 27)
sur l 'amendement n° 35 de M. Louis Pierna tendant à réduire les

crédits du titre V de l'article 34 du projet de loi de finances
pour '989 (budget de la défense, mesures nouvelles, dépenses
en capital des services militaires : suppression des crédits
d'étude des armes chimiques).

Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 27
Contre	 545

L 'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (274) :

Contre : 272.

Non-votants : 2. - MM. Michel Coffineau, président de
séance, et Laurent Fabius, président de l'Assemblée natio-
nale.

Groupe R .P .R . (131):
Contre : 131.

Groupe U .D .F . (90) :

Contre : 89.
Abstention volontaire : 1 . - M . Main Mayoud.

Groupe U.D.C.(40):

Contre : 40.

Groupe communiste (25) :
Pour : 25.

Non-Inscrits (15) :
Pour : 2 . - MM. Elle Hoarau et Alexis Pota.
Contre : 13 . - M. Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,

MM. Serge Franchis, Alexandre Léontieff, Roger Lestas,
Claude Miqueu, Mme Yann Piat, MM . Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christian Spider, André Thien Ah Koon,
Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

MM.
Gustave Amin
François Amui
Marcelin Berthelot
Main Socgmet
Jean-Pierre Brard
Jacques Nui»;
André Dnroméa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg
Georges Haie

Maurice
Adenà-Peut

Jean-Marie Alalze
Mme Michèle

Alllot-Marie
Edmond Alpbuad ry
Mme Jacqueline

Alquler
Jean Andaet
René André
Robert Annela
Henri d'Attillo
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Aymult
Pierre Bacbelet
Mme Roselyne

Bacbelot
Jean-Paul Baty
Jean-Pierre annuler
Jean-Pierre Baldmyck
Patrick Balkamy
Edouard Bandar
Jean-Pierre Balllgaad
Gérard Rapt
Régis Batailla
Claude Banne
Bernard Bada
Michel Bander
Main Barn.
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartoloae
Mme Michèle Rame
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battht
Dominique Badi,
Jacques Banmel
Henri Bayard
François Bayram
Jean Bouffis
René Baume'
Guy Bêche
Jacques Beoq
Jean Bégpurlt
Roland Bea
André Belloy
Jean-Michel Belorgey
Serge Maine
Georges Benedetti
Pierre de Renouville
Jean-Pierre Requit
Michel Sérégosey
Christian Bergella

Pierre Bernard
Michel limon
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Rami
Louis Besson
André Blllardoa
Demard Bioulac
Claude Birraux
Jacques Blanc
Jean-Claude Bila
Roland Blam
Jean-Marie Heckel
Jean-Claudc Bob
Gilbert Boanemsisoo
Main Boaaet
Augustin Bosrepaax
André Borel
Franck Borotra
Bernard Besson
Mme Huguette

Boudtudeau
Jean-Michel

Boucberoe
Jean-Michel

Boucheras
Jean-Claude Ballard
Jean-Pierre Bouquet
Bruno Bourg-Broc
Pierre Bourguigaoe
Jean Bouquet
Mme Christine Boutai
LoTc Bouvard
Jacques Boyos
Jean-Pierre Brahe
Pierre Brasa
Jean-Guy Branger
Mme Frédérique

Breda
Benjamin Brial
Maurice Briand
Jean Brame
Jean Brocard
Albert Brochant
Louis de Brolsala
Alain Brase
Christian Cabal
Mme Denise Cacheux
Main Catinat
'ran-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cmbollre
André Capet
Jean-Marie Caro
Roland Cama
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Cantor
Mme Nicole Catala

Laurent Cadmia
Bernard Caeria
Jean-Charles Cavalli&
Robert Caplet
René Cariasse
Aimé Césaire
Jacques

Chabas-Delmas
Jean-Yves Camard
Guy Chaalis*
Jean-Paul Clamtegeet
Jean Charbanel
Hervé de Charette
Jean-Paul Clarté
Bemard Charles
Serge Chayla
Marcel Charmant
Jean Chartoppin
Michel Climat
Gérard Charseguet
Guy-Michel Channe
Georges Omise,
Daniel Cheminer
Jacques CSltae
Paul Chollet
Didier Chaut
Pascal Clément
André Clert
Michel Cotait
François Colcombet
Daniel Colla
Georges Cui:a
Louis Colombe
Georges Colombier
René Coma.
Main Coud.
Yves Coassai
Jean-Michel Couve
René Coarelabea
Jean-Yves Coma
Michel Crépu.
Henri Coq
Lean-Marie Dailiet
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugrellh
Mme Martine David
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defoatalae
Arthur Debalae
Marcel Dehoux
Jean-François

Delabais
Jean-Pierre Delalande
André Delattre
Francis Delutre
André Delebedde
Jacques Delby

Guy Hululer
Elle Rouan
Mme Muguette

Jrgmaat
André Lajoiale
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Mur
Paul Lombard
Georges Man:l th

Gilbert Millet
Robert Momtdargeat
Ernest Moutoannty
Louis Pleins
Alexis Pota
Jacques Emballa
Jean Tudito
Fabien 'Mémé
Théo Vlal-Masnat.
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Juin -Marie Demange Jean Gionnnelll Philippe Legras

	

1 Charles Parons Lucien Richard Mme Marie-Josèphe
Jean-François

	

Deniau Michel Giraud Auguste Legros Arthur Paecht Jean Rigil Sublet
Xavier Dealau Valéry

	

Giscard Jee.n-Marie Le Guen Mme Françoise Jean Rigaud Michel Sucbod
Albert Dams d'Estaing André Lelane de Panalieu Gaston Rimerait Jean-Pierre Sueur
Léonce Deprez Jean-Louis Goasduff Georges Lemoine Robert Pandraud Reger Rinchet Pierre Tabanou
Bernard Derosier Jacques Godfnia Guy Lengagne Mme Christiane Papou Gilles de Robien Martial Taugourdeau
Jean Desaelis François-Michel Alexandre Léontieff Mme Monique

	

Papou Jean-Pau!

	

de Rocca
Freddy Colinot François Léotard lierre Pasquini Serra Yves Tavernier

Deschaax-Baume Georges Corse Arnaud Lepercq François Patriat François Rochebloine Guy Teissier

Jean-Claude Dessein Daniel Goulet Pierre Leouiiler Michel Pelchat Main Rodet Paul-Louis Tenailloo

Michel Destot Joseph Gourmelon Roger Léron Jean-Pierre Pénicaut Jacques Michel Terrot

Main Devaquet Hubert Gonze Roger Lestas Dominique Perben Roger-Machart Jean-Michel Tata

i'atrick Devedjian Gérard Goum Alain Le Veen Régis Perbet André Roscl André lisiez Ab Koon
Paul Maille Léo Grand Mme Marie-Noèlle Jean-Pierre José Rossi Jean-Claude Thomas
Claude Dhiaala Gérard Grignon L'eaemass de

	

P eretti

	

della André Roulait Jean Tiberi
Mme Marie-Madeleine Hubert Grimault Maurice Ligot Rocca Mme Yvette Roudy Jacques Toubou

Dfalaagard Alain Griotteny Jacques Limouzy Michel Pénard René Rouquet Gecrges Tranchant
Willy Dinégio François Jean de Lipkowskl Francisque Perrot Mme Ségolène

	

Royal Pierre-Yvon Trémel
Michel Diaet Grnsseameyer Claude Lise Main Peyrefitte Jean Royer

Antoine Rufenacht Jean Ueberachlag
Marc Dolez Ambroise Guellec Robert Loidi Jean-Claude

	

Peyronnet
Francis Saint-Ellier Edmond Vacant

Eric Doligé Olivier Guichard François Lourde Michel Pezet Michel Sainte-Marie Léon Vachet
Yves Dolto Lucien Guide« Gérard Longuet Jean-Pierre Philibert Rudy Salles Daniel Vaillant
Jacques Dominici Jean Guipé Guy Lordinot Mme Yann Put
René Dosière Jacques Guyard Jeanny Lorgeoux Christian Pierret Philippe Sanmarco Jean Valleix

Maurice Douant Jean-Yves Haby Maurice Yves Pillet
Jean-Pierre Santa Cruz
André Santlnl

Philippe Vasseur
Michel VauzelleRaymond Douyère François d'Hueourt LouisJoseph-Dogué Etienne Pinte Jacques Santrot Emile VernaudonJulien Dray Charles Hem Jean-Pierre Lippi Charles Pistre Michel Sapin Joseph VidalRené Drouia Edmond Hervé Main Madelin Jean-Paul Planchou Nicolas Sarkozy

Guy Drut Pierre Hiard Bernard Madrelle Bernard Poignant Gérard Saumade Yves Vidal
Jean-Michel Français Hollande Jacques Mabérn Ladislas Poniatowski Mme

	

Suzanne Alain Vidants
Duberuard Pierre-Rémy Houssin Guy Malandalo Bernard Pons Sauvalgo Gérard Vignoble

Claude Ducert Mme Elisabeth Hubert Martin Malvy Robert Poujade Robert Savy Philippe de Villiers
Pierre Dation Roland Haguet Jean-François

	

Mancel Maurice Pourchon Bemard Schreioer Jean-Paul Virapoullé
Xavier Dugoia Xavier Huuult Thierry Maodon Jean-Luc Preel Bernard Schteioer Alain Vivien
Jean-Louis Dinan Jacques Hnygbues des Raymond Marcellin Jean Proriol Roger-Gérard Robert-André Vivien
Dominique Dupilet Etages Philippe Marchait Jean Promue Schwartzenberg Michel Voisin
Adrien Donnai Jean-Jacques Hyest Claude-Gérard Marcus Jean-Jack Queyranoe Robert Schwlot Roland Vuillaume
Georges Dard Michel luehasapé Mme Gilberte Eric Raoult Philippe Sépia Marcel Wacheule
Yves Dtrnad
Bruno Darleax

Mme Bernadette
Lsaac-Sibllle

Marin-Moskovitz
Roger Mas

Guy Ravier
Pierre Raynal

Jean Seitlinger
Maurice Sergheraert Aloysv Warbouver

Jean-Paul Durian( Gérard istace Jacques Masdeu-Anus Alfred Recours Henri Sicre Jean-Jacques Weber
André Date Mme Marie Jaco René Misait Daniel Reiner Christian Splller Pierre-André Wiltzer

Paul Dupleix Denis Jacquat Marius Masse Jean-Luc Reiter Bernard Stasi Jean-Pierre Wornu
Mme Janine

	

Ecochard Miche! Jecquemia Jean-Louis Masson Marc Reymaan Dominique Adrien Zeller
Charles EJuaau Frédéric Jalton François Massot Main Richard Strauss-Mu Emile Zuccarelli.
Henri E

	

a

	

lli Henry Jean-Baptiste Gilbert Mathieu
Pierre Eateve Jets.-Jacques Jegou Didier Mathus
Christian Estran! Alain Immun Pierre Manger

S'est abstenu volontairement

Albert Facoa Jean-Pierre Joseph Joseph-Henri Main Mayoud.

Jean Fauta Notl Josèphe MaujoBan du Gasset
Hubert Faleo Charles Josselin Pierre Mauroy N'ont pas pris part au vote
Jacques Ferra Alain Journet Pierre Mazeaud
Jean-Michel Ferraad Didier Julia Pierre Méhaignerie M .

	

Laurent Fabius, président de l ' Assemblée nationale

	

et
Charles Ferre Main Jappé Pierre Merli M . Michel Coffineau, qui présidait la séance.
François FIDoa Gabriel Kaspereit Louis Mermu
Jacques Fleury Aimé Kerperls Georges Mesmin
Jacques Floch Christian Kert Philippe Matit
Pierre Forgeas Jean Kiffer Pierre Métais SCRUTIN (N o 28)
Raymond Forai Ensile Koehl Charles Metzinger

sur l'article 34 du projet de loi de finances pour /989 (budget' deMain Fort Jean-Pierre Kuchelda Louis Mexandeau
Jean-Pierre Foucher André Labarrère Michel Meylan la défense ; mesures nouvelles : dépenses en capital des services
Jean-Pierre Fourré Claude Labbé Pierre Micaux militaires)
Michel Fruçaix Jean Laborde Mme limette

Nombre de votants	 574Serge Franchis Jean-Philippe Michaux-Cherry
Georges Friche Lncbeaand Henri Michel Nombre de suffrages exprimés 	 351
Edouard Jean Incombe Jean-Pierre Michel Majorité absolue	 176

Frédéric-Dupont Marc Laffineur Didier Migaud
Pour l' adoption	 324Yves Fréville Jacques Labour Mme Hélène

	

Mignon
Michel Freinet Pierre Lagorce Jean-Claude Mignoa Contre	 27
Jean-Paul Funks Mme Catherine Charles Millon
Claude Fluiez lalumlère Charles Miomec
Claude Gaillard Jean-François Claude Miqueu L'Assemblée nationale a adopté.

Claude Gaia Lausanne Gilbert Mitterrand
ANALYSE DU SCRUTINClaude Gala.etz Main limonaire Marcel Moceur

Bertrand Gillet Jérôme Lambert Guy Mulsion
Robert Galley Michel Lambert Gabriel

	

Moatcharsoat
Dominique Gambier Edouard Wdnla Mme Christiane Mon Groupe socialiste (274) :
Gilbert Guider Jean-Pierre Lapine Mme Louise Morus
Pierre Garmendia Claude Lardai Main

	

Moyne-Bressand Pour : 273.
René Ganec Dominique LuUla Bernard Nayral Non-votant : I . - M . Laurent Fabius, président de l'Assem-
Marcel Garouste Jean Laetoli Maurice blée nationale.
Henri de Ondin Jacques Leeédrlae Néaou-Pwatabo
Jean-Yves Gateaud Gilbert Le Bris Main Néri
Jeu Galet Mme Marie-France Jean-Marc Nesle Groupe R .P .R . (131) :
Claude Gatlpol Leenir Michel Noir Pour :2 . - MM . Pierre de Benouville et Jacques Limouzy.
Jean-Claude Gadin Jean-Yves Le Déaut Roland Nengeaoer

Abstentions volontaires : 129.Jean de Gaulle Jean-Yves Le Driu Jean-Paul Nuazi
Francis Gag Jean-Marie Leduc Jean OeMer

Groupe U .D .F . (90) :Germain Geugeawia Robert Le Foll Patrick 011ier
Claude Germe Bernard Lefranc Michel d'Onu»

Abstentions volontaires : 90.Edmond Gente Jet, Le Garrec Pierre Ortet
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Groupe 'J .O .C . (40) : Jean-François Marius Muse Mme Yvette Rudy
Lamarque François Massot René RouquetPour : 39.

Jérôme Lambert Didier Mathus Mme Ségolène

	

Royal
Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Pierre Foucher. Michel Lambert Pierre Mauroy Michel Sainte-Mule

Edouard Landraia Pierre Mébalguerie Philippe Saamarco
Groupe communiste (25) : Jean-Pierre Lapaire Louis Mermoz Jean-Pierre Sasu Cruz

Contre : 25 . Claude Lardai Pierre Mitais Jacques Santrot
Dominique Larifla Charles Metzinger Michel Sapin4

Non-inscrits (15) : Jean Lauraio louis Mexandeau Gérard SanmadeJacques Lavédrine Henri Michel Robert Savy
Pour : 10. - M. Gautier Audinot, Mme Christine Boutin, Gilbert Le Bris Jean-Pierre Michel Bernard

	

Schreiaer
MM . Serge Franchis, Alexandre Léontieff, Roger Lestas, Mme Marie-France Didier Migaud

(Yvelines)
Claude Miqueu, Maurice Sergheraert, André Thien Ah Lecuir Mme Hélène

	

Mignon
Koon, Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver. Jean-Yves Le Décent Claude Miqueu Roger-Gérard

Jean-Yves Le Drieu Gilbert Mitterrand Sehwartrceberg
Contre : 2 . - MM. Elle Hoarau et Alexis Pota . Jean-Marie Leduc Marcel Moteur Robert Mulet

Abstentions volontaires : 3 . - Mme Yann Piat, MM . Jean Robert Le Poli Guy Monjalon Maurice Sergheraert
Bernard Lefranc Gabriel

	

Montcharmont Henri SicreRoyer et Christian Spiller.
Jean Le Garrec Mme Christiane Mora Bernard Stasi

Jean-Marie Le Gara Bernard Napel Dominique
Ont voté pour André Lejeune Main Nér! Strauss-Kahn

MM. Georges Lemoine Jean-Paul Nunzi Mme Marie-Josèphe

Maurice Mme Frédérique Jean-Paul Durieux Guy Lengagne Jean Oehler Sablet
Aderab-Penf Bredin Paui Durale!x Alexandre Léontic .'.f Pierre Ortet Michel Suehod

Jean-Marie Alaize Maurice Briand Mme Janine

	

Ecochard Roger Léron Mme Monique

	

Papou Jean-Pierre Saur
Edmond Alphandéry Jean Briane Henri Emmanuelli Roger Lestas François Patriat Pierre Tabaao«
Mme Jacqueline Main Brame Pierre Esteve Main Le Veen Jean-Pierre Péaicaut Yves Tavernier

Alquler Mme Denise

	

Cacheux Albert Facon Mme Marie-Noelle Jean-Claude

	

Peyronnet Jean-Michel Testa
Jean Aidant Main Calmit Jacques Fleury Uememann Michel Pezet André hue. Ah Kou
Robert Amelia Jean-Marie Cambacérès Jacques Floch Jacques Limouzy Christian Pierret Pierre-Yvon Trérel
Henri d'Attillo Jean-Christophe Pierre Forgues Claude Use Yves Pillai Edmond Viciai
Gautier Audinot Cambadelis Raymond Forai Robert Loidi Charles Pistre Daniel Vaillant
Jean Auroux Jacques Cambolive Main Fort François Loncle Jean-Paul Planchon Michel Vauzelle
Jean-Yves Autexier André Capet Jean-Pierre Fourré Guy Lordinot Bemard Poignant Emile Versaudon
Jean-Marc Ayrault Roland Carrez Michel Françaix Jeanny Lorgeoux Maurice Pourchon Joseph Vidal
Jean-Paul Bachy Michel Carrelet Serge Franchis Maurice Jear Proveax Yves Vidal
Jean-Pierre Baeumler Bernard Carton Georges Friche LoulaJoseph-Dogué Jean-Jack Qaeyranne Main Vidalies
Jean-Pierre Balduyck Elie Castor Yves Fréville Jean-Pierre Lippi Guy Ravier
Jean-Pierre Balligand Laurent Cathala Michel Fromet Bernard Madrelle Alfred Recours Gérard Vignoble

Gérard Rapt Bernard Canin Jean-Paul Fueha Jacques Matàs Daniel Reiser Jean-Paul Virepoullé

Régis Bousilla René Canasse Claude Fuzier Guy Malaedaia Main Richard Alain Vivien

Bernard Badin Aimé Césaire Claude Galas Martin Malvy Jean Rigil Michel Voisin

Main Raman Guy Chaafrault Claude Galant* Thierry Mandon Gaston Rimareix Marcel Wacheux

Raymo:,4 Barre Jean-Paul Chaateguet Bertrand Gillet Philippe Marchand Roger Rischet Moyne Warhouver

Jacques Barrot Bernard Charles Dominique Gambier Mme Gilberte François Rochebloine Jean-Jacques Weber

Claude Ranoloae Marcel Charmant Pierre Garmendia Maria-Maskovitz Alain Rodet Jean-Pierre Worms
Philippe Baasiste' Michel Charrat Marcel Gerrouste Roger Mas Jacques Adrien Zeller
Christian Bataille Guy-Michel

	

Chaureau Jean-Yves Gateaud René Massat Roger-Machart Emile Zuccsrelli.
Jean-Claude Retrait Georges Charnues Jean Gate!
Umberto Sankt Daniel Chevallier Francis Gag Ont voté contre
Dominique Baedis Didier Chouat Germain Geogeiwin
François Bayrou André Clert Claude Germon MM.
Jean audits Michel CofBaau Edmond Gerrer Gustave Ansart Guy Hermier Robert Moatdargeat
Guy Bêche François Colcombet Jean Glovannelli François Amui Elie Hoarau Ernest Moutoussamy
Jacques Becq Georges Colla Joseph Gourmeloo Marcelin Berthelot Mme Muguette Louis Pleru
Ralnnd Belx René Connais Hubert Fouis Main Bacquet Jacquaint

Alexis Pots
André Belloy Jean-Yves Coran Gérard Gours Jean-Pierre Brard André Lajoinle
Jean-Michel Belorgey Michel Crépau Léo Criard Jacques Brunhes Jean-Claude Lefort Jacques Rimbault

Serge Belemme Jean-Marie Dalila Gérard Grignon André Daroméa Daniel Le Meer Jean Tardito

Georges Benedetti Mme Martine David Hubert Grimault Jean-Claude Gayssot Paul Lombard Fabien Thiémé
Pierre de Bainville Jean-Pierre Ambroise Guellec Pierre Goldberg Georges Marchais Théo Vial-Massot.
Jean-Pierre Baquet Defoatalae Jean Guigné Georges Hage Gilbert Millet
Michel Bérégovoy Marcel Debout Jacques Guyard
Pierre Beriard Jean-François Charles Hersa Se sont abstenus volontairement
Michel Ber» . Delabais Edmond Hervé
Louis Besson André Delattre Pierre Hiard Mme Michèle Jacques Blanc Gérard Chasseguet
André Billard« André Delebedde François Hollande A111ot-Marte Roland Blum Jacques Chirac
Bernard Bbalac Jacques Delhy Roland Huguet Franck Borotra Paul Chollet
Claude Birraux Albert Devers Jacques Huyghues des MM . Bruno Bourg-Broc Pascal Clément
Jean-Claude Blin Bernard Demies Étages René André Jean Bousquet Michel Collant
Jean-Marie Bockel Freddy Jean-Jacques Hyest Philippe Auberger Jacques Boyca Daniel ColinJean-Claude Bols
Gilbert Huambo.

Deachaux-Beanme
Jean-Claude Dessein

Mme Bernadette
IsaacSibllle

Emmanuel Aubert
François d'Aubert Jean-Guy Branger Louis Colomban(

Main Boaaet Michel Deetot Gérard Intact Pierre Michelet Benjamin Brial Georges Colombier

Augustin Bonrepaux Paul Dhallle Mme Marie Jacq Mme Roselyne
Jean Brocard Alain Cousin

André Borel Mme Marie-Madeleine Michel Jacquemla Bachelot Albert Brochard Yves Coussain
Bernard Bossua Dieuingard Frédéric Jalton Patrick Bslkany Louis de Brolssia Jean-Michel Couve
Mme Huguette Michel Dleet Henry Jeu-Baptiste Edouard Balladur Christian Cabal René Couvelnhes

Boucharda« Marc Dole: Jean-Jacques Jegou Claude Baryte Jean-Marie Caro Henri Cuq
Jean-Michel Yves Dollo Jean-Pierre Joseph Mme Nicole

	

Catala Olivier Dassault
Boucher« (Charente) René Doslére Noel Josèphe

Michel Bouler
Jean-Charles Cavalllé Mme Martine

J:an-Michel Raymond Douyère Charles Josselin Mme Michèle

	

Bar-

Boucheron Julien Dny Main Jaunet uch Robert Cazalet Daugreilh

(Ille-et-Vilaine) René Drala Christian Ken Jacques Baumel Jacques Bernard Debré

Jean-Claude Ballard Claude Duan Jean-Pierre Kucheida Henri Bayard Chaban-Delmas Jean-Louis Debré

Jean-Pierre Bouquet Pierre Ducout André Labarrère René Beaumont Jean-Yves Chamard Arthur Dehaine

Pierre Bourguignon Jean-Louis Demi' Jean Laborde Jean Bégault Jean Charbonnel Jean-Pierre Delalande

Mme Christine

	

Bouille Dominique Dupilet Jean Lacoube Christian Bergelin Hervé de Charette Francis Delattre
Laïc Bouvard Adrien Durand Pierre Lagorce André Berthol Jean-Paul Chirié Jean-Marie Murage
Jean-Pierre Braine Yves Dorsal Mme Catherine Léon Bertrand Serge Charles Jean-François Duel»
Pierre Brasa Bruno Durieux Lalamière Jean Besson Jean Charroppin Xavier Deniau
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Léonce Deprez Jean-Claude

	

Gaudin Jean-Philippe Mme Lucette Jean-Pierre Francis Saint-Ellier
Jean Denses Jean de Gaulle Lachenaud Michaux-Cherry de

	

Peretti

	

della Rudy Salles
Alain Devaquet Michel Giraud Marc Laffineur Jean-Claude

	

Mignon Rocca André Santini
Patrick Deredjian Valéry Giscard d ' Es- Jacques Lafleur Charles Millon Michel Péricard Nicolas Sarkozy
Claude Dhiaain taing Main Laurana.. Charles Miossec Francisque Perret Mme Suzanne

	

Sru-
Willy Diméglio Jean-Louis

	

Goasduff Philippe Legras Mme Louise Moreau Alain Peyrefitte 'aigo
Eric Doligé Jacques Godfrain Auguste Legros Alain

	

Moyne- Jean-Pierre

	

Philibert Bernard

	

Schrelner
Jacques Dominati François-Michel François Léotard Bressand Mme Yann Plat (Bas-Rhin)
Maurice Bonnet Gonnot Etienne Pinte Philippe Ségul-,

	

iArnaud Lepercq Maurice Ladislas

	

PoniatowskiGuy Drnt Georges Gorse Pierre Lequlller Nénou-Pwataho Bernard Pots
Jean Sei :linger

Jean-Michel Daniel Goulet Maurice Ligot Jean-Marc Nesme Robert Poujade Christian Spiller
Martial

	

TaugourdeauDubernard
Xavier Dupin

Alain Griotteray
François Jean de Lipkanrskl Michel Noir Jean-Luc Puni Guy TeissierGérard Longuet Roland Nungesser jean Proriol Paul-Louis

	

TenaillonGeorges Duraad Grussesnaeyer Alain Madelin Patrick 011ier Eric Raoult Michel TerrotAndré Dure
Chaules Birmane

Olivier Guichard
Lucien Guidant Jean-François Marcel Michel d'Ornano Pierre Raynal

Jean-Luc Reltzer Jean-Claude Thomas
Christian Estrosi Jean-Yves Haby Raymond

	

Marcellin Charles Paccou
Marc Reymana Jean Tiberi

Jean Filais François

	

d'Harcourt Claude-Gérard Arthur Paecht
Lucien Richard Jacques Toubou

Hubert Fasce Pierre-Rémy

	

Houssin Marcus Mme Françoise Georges Tranchant
Jacques Masdeu-Arus de Panafeu Jean Rigaud

Jacques Fan.. Mme

	

Elisabeth Gilles de Robien Jean Ueberschlag
Jean-Michel

	

Ferrasd Hubert Jean-Louis Masson Robert Pandraud Jean-Paul

	

de Rocca Léon Vachet
Charles Nue Xavier Hunault Gilbert Mathieu Mme

	

Christiane Serra Jean Valleix
François Filloa Michel Inchauspé Pierre Mauger Papon André Rossi Philippe Vasseur
Jean-Pierre Foucher Denis Jacquat Joseph-Henri

	

Mau- Pierre Pasquini José Rossi Philippe de Villiers
Edouard Main Jonemann John du Gasset Michel Pelchat André Roselnot Robert-André

	

Vivien
Frédéric-Dupont Didier Julia Alain Mayoud Dominique Perben Jean Royer Roiand Vuillaume

Claude Gaillard Main Jappé Pierre Mazeaud Régis 1?erbet Antoine Rufesacht Pierre-André Wiltzer.
Robert Galley Gabriel Kaspereit Pierre Merll
Gilbert Gantier Aimé Kerguéris Georges Mesmin
René Garrec Jean Kiffer Philippe Mestre
Henri de Gastines Emile Koehl Michel Meylan N'a pas pris part au vote

Claude Gattgnol Claude Labbé Pierre Micaux M. Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale .
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